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seta 


MINISTERO DELLA DIFESA - ESERCITO 
Ripristino di concessione di decorazione al valor militare 


IL CAPO PROVVISORIO DELLO STATO 


Visto il regio decreto 4 novembre 1932, n, 1423, concernente 
la concessione delle medaglie e della croce al valor militare; 

Vista la notificazione riportata nel bollettino ufficiale 1935 
del Ministero della guerra disp. 54* pag. 3069, con la quale 
Sallustri Domenico fu Vincenzo, in seguito a condanna ripor- 
tata con sentenza della Corte di assise di Aquila in data 26 gen- 
naio 1922, incorse nella perdita «di diritto » della medaglia 
d'argento al valor militare di cuj era stato decorato con 
decreto luogotenenziale 29 maggio 1919; 

Vista la sentenza della Corte d’appello di Roma in data 
1° febbraio 1956, che ammette Sallustri Domenico fu Vincenzo 
al beneficio della riabilitazione a tutti gli effetti di legge; 

Visto l’art. 12 della legge 24 marzo 1932, n. 453, che disci- 
plina la perdita ed il ripristino delle decorazioni al valor 
militare e delle distinzioni onorifiche di guerra; 

Sulla proposta del Ministro per la guerra; 


Decreta: 


Articolo unico. 

E’ ripristinata a datare dai 1° febbraio 1946, Ia concessione 
della medaglia d’argento al valor militare conferita a SAL- 
LUSTRI Domenico fu Vincenzo — già soldato del 13° reggi. 
mento fanteria — con decreto luogotenenziale 29 maggio 1919, 
con la seguente motivazione: 

« Volontario porta tubi esplosivi, si lanciava di corsa sul 
reticolato nemico e fatto brillare ìl tubo, rientrava alla trincea. 
Accortosi, però, che un suo compagno, pure porta-tubi, era 
timasto ferito presso i reiicolati, usciva nuovamente dalla 
trincea per soccorrerlo ». 

Alture di Selz, 19 ottobre 1915, 


Dato a Roma, addì 29 agosto 194 


DE NICOLA 
FACCHINETTI 


Registrato alla Corte dei conti, addi 20 settembre 196 
Registro Guerra n. 12, foglio n. 272. — CAGNETTA 
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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 16 dicembre 1947, n. 1623. 


Approvazione degli Atti internazionali conclusì a Neu 
chatel, tra l’Italia ed altri Stati, I'8 febbraio 1947 per la 
conservazione o la reintegrazione dei diritti di proprietà 
industriale colpiti dalla seconda guerra mondiale. 


IL CAPO PROVVISORIO DELLO STATO 


Ha sanzionato e promulga la seguente legge appro- 
vata dall’ Assemblea Costituente : 


Art. 1L 


Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti Atti 
internazionali conclusi a Neuchàtel, tra l’Italia ed altri 
Stati, 18 febbraio 1947: 

a) Accordo per la conservazione o la reintegrazione 
dei diritti di proprietà industriale colpiti dalla seconda 
guerra mondiale; 

b) Protocollo di chiusura; 
c) Protocollo di chiusura addizionale. 


Art. 2. 
La presente legge entra in vigore nei modi e nei ter- 
mini stabiliti dall'art. 9 dell'Accordo di cui alla let- 
tera a) dell’articolo precedente. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 16 dicembre 1947 


DE NICOLA 


Dn GASPERI — SFORZA 
Tori 
Visto, fl Guardasigilli: GRASSI 


Arrangement concernant la conservation ou la resfauration 
des droits de propritté industrielle atteints par la deuxiè: 
me guerre mondiale, 


Les Piénipotentiaires soussionés des Gouvernements 
des pays membres de l’Union internationale pour la 
protection de la propriété industrielle, soucieux de re- 
médier aux atteintes subies par les droits de propriété 
industrielle à la suite de la deunxièùme guerre mondiale, 
après avoir communiqué leurs pleins pouvoirs respee- 
tifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes: 


Article 1er 


Les délais de priorité, prévus par l’article 4 de la 
Convention d’Union de Paris pour ln protection de la 
propriété industrielle pour le dépòt ou l’enregistre 
ment des demandes de brevets d’invention, de modèies 
Q'utilitéà, de marques de fabrique ou de commerce, de 
dessins ou modèles industriels, qui n’étaient pas expirés 
le 3 septembre 1939, et ceux quì ont pris naissance 
depuis cette date mais avant le 1er janvier 1947, seront 
prolongés, par chacun des pays contractants, en faveur 
des titulaires des droits reconnus par la dite Convention 
ou de-leurs ayants cause, jusqu’au 31 décembre 1947. 


Article 2 


Us délsi espirant le 30 jim 1948 sera accordé, sans 
firtaxze ni pénalité d’aucuue sorte, aux titulaires des 
@roite reconnus par la dite Comvention, ou à leurs 
syants cause, pour accomplir tout acte, remplir toute 
formalité, payer toute tase et généralement satisfaire 
à toute obligation prescrite par les lois et règlements 
de chaque pays, pour conserver les droits de propriété 
industrielle acquis au 3 septembre 1939 ou apròs cette 
date, ou pour obterir ceux qui, si la guerre n’avait pas 
eu lien, auraient pu étre acquis depuis cette date è 
la suite d'une demande faite avant le 20 juin 1947. 


Article 3 


Le renouvellement de Penregistrement des marques 
de fabrique ou de commerce arrivées av terme de leur 
durée normale de protection après le 3 septembre 1939, 
mais avant le 30 juin 1947, aura effet rétroactif è la 
date d’expiration de leut durée normale, è condition 
d'étre effectuée avant le 80 juin 1948. 


Artiele 4 

Les pays qui participent è Ia fois au présent Arrange- 
ment et à l’Arrangement de Madrid, coneernant Penre- 
gistrement international des marques de fabrique ou 
de commerce, conviennent en outre de ce qui suit: le 
renouvellement de l’enregistrement des Inarques de 
fabrique ou de commerce inscrites au Registre inter- 
national, et dont Pun des pays contractants est le pays 
d’origine au sens de l’article premier de l’Arrangement 
de Madrid, aura effet rétroactif à la date d’expiration 
de leur durée normale, à condition d’étre effectué avant 
le 30 juin 1948. a 


Article 5 


(1) La période comprise entre le 3 septembre 1939 et 
le 30 juin 1947 n’entrera pas en ligne de compte dans 
le calcul tant du délai prévu pour la mise en exploita- 
tion d’un brevet, pour l’usage d’une marque de fabrique 
ou de commerce, pour l’exploitation d’un dessin ou 

nodèle industrie, que du délai de trois ans prévu par 
l’alinéa (2) de l'article 6-bis de la Convention d’Union. 

(2) En outre, il est convenu qu’aucun brevet, dessin 
ou modéèle industriel, marque de fabrique ou de com- 
merce, eneore en vigueur le 3 septembre 1939, ne pourra 
étre frappé de lune quelconque des sanctions prévues 
‘par larticle 5 de la Convention d’Union avant le 30 
juin 1949. 

Artiele 6 


(1) Les tiers qui, après le 3 septembre 1959 et jusqu’au 
31 décembre 1946, auraient de bonne foi entrepris 
l'esploitation d’une invention, d’un modèle d’utilité, 
ou d’un dessin ou modèle industriel, pourront continuer 
cette exploitation aux conditions prévues par les législa- 
tions intérieures. 

(2) L’inventeur qui rapportera la preuve de sa créa- 
tion et qui aura déposé une demande de brevet entre le 
8 septembre 1939 et le 1er janvier 1946, ou son ayant 
Groit, pourra — è l’égard d’une demande de brevet 
déposée sous le bénéfice de l’article premier — étre 
assimilé à l’exploitant de bonne foi, mème s'il n’a pas 
eifectivement exploité son invention, è condition de 
justifier que la mise en exploitation ait été empéchée 
par la guerre. 
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Article 7 
Les dispositions du présent Arrangement ne com- 
portent qu'’un minimum de protection; elles n’empé- 
chent pas de revendiquer, en faveur des titulaires de 
droits de propriété industrielle, l’application des pres- 
eriptions pius larges qui seraient édietées par la Iégis- 
lation intérieure d’un pays contractant; elles laissent 
«galement subsister les accords et traités plus favo- 
#ables et non contraires que les Gouvernements des 
pays contractants auraient conclus ou eoncluraient 
«cntre eux. 
Article 8 


Les dispositions du présent Arrangement ne porte- 
ront pas atteinte à l’application des dispositions des 
accords et traités de paix conclus cu à eonclure entre 
“es pays été en guerre l’un contre l’autre. 


Article 9 


(1) Le présent Arrangement, ouvert aux pays ment 
bres de l’Union pour la protection de la propriété indus- 
trielle, sera ratifié le plus tòt possible. Les ratifications 
seront dépostes auprès du Gouvernement de la Confé- 
dération Suisse, et par celui-ci notifiées à tous les autres. 
Le présent Arransement eutrera en vigueur sans délai 
entre les pays qui l’auront ratifié, 

(2) Les pays qui n’auront pas signé fe présent Arran- 
cement pourront y adhérer sur demande. Les adhésions 
seront notifiées au Gouvernement de la Confédération 
uisse, et par celui-ci à tous les autres. Elles empor- 
teront de plein droit, et sans délai, accession à toutes 
les clauses et admission à tous les avantages stipulés 
par le présent Arrangement. 


Article 10 


Tout pays contractant pourra étendre le présent Ar- 
rangement, par simple notification faite au Governe- 
ment de la Confédération Suisse, à tout ou partie de 
ses colonies, protectorats, territoires sous mandat ou 
sous tutelle, ou tous autres territoires soumis à son 
autorité, ou tous territoires sous suzeraineté. Le Gou- 
vernement de lo Confédération Suisse transmettra cette 
notification aux autres Gouvernementa, 


‘Article 11 


Le présent Arrangement sera signé en un seul exem- 
plaire, qui sera déposé aux archives du Gouvernement 
de la Confédération Suisse. Copie certifite en sera 
remise par ce dernier à chacun des Gouvernements des 
pays signataires et adhérents. 


Fait à Neuchàtel, le 8 février 1947 
Pour la Belgique: 

TTAMELS 
Pour le Brésil: 

Fraxcisco AnToNIO COELHO 
Pour la Bulgarie» 


Pour la Darcmaerk: 

N. J., ENRENREICH HANSEN 
Pour la Finlande- 

Paarvo ANT. WUORINEN 
Pour la France- 

MarceL TPLAISANT 
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Pour la Grande-Bretagne et VIrlande du Nord: 
Haroro L. SAUNDERS 
B. G. Crows 

Pour la Grèce: 
D. A. NAOUM 

Pour la Hongrie: 
K6ròs LASZLO 
XKarozAG 

Pour VIrlande: 
Epbwarp A. OuraRY 

Pour VItalie: 
ANTONIO PENNETTA 

Pour la République Libanaise: 
MiKAO0NI 

Pour la Principauté de Liechtenstein: 
Ioop 

Pour le Iueembourg: 
A. Dr Murser 

Pour le Maroc (Zone francaise): 
MARCEL PLAISANT 

Pour la Norvége: 


Pour ia Nouvelle-Zélande? 
HaroLp L. SauxpERS 
Pour les Pays-Bas: 
J, WODDSTRA 
Pour la Pologne: 
Dr. JAKUB SAWICKI 
Dr. WACLAW OLSZEWSKI 
Pour le Portugal: 
ManubL JoaquIiM D0s Santos SiLva MACHADO 
ANTONIO Josn DE ALMEIDA LIMA 
Jorcn VAN-ZELLER GARIN 
Pour la Roumenie: 
Dr, C. AKERMAN 
Pour la Suède: 
STAFFAN SODERBLOM 
Pour la Suisse: 
Monr 
PLINIO Bora 
Pour la Syrie: 
S. OMARI 
Pour la Tehécoslovaquie 3 
d., ANDRIAL 
Pour la Tunisie: 
MARCEL PLAISANT 
Pour la Turquie: 
Y KARAOSMANOGLU 
Sarst Raur SARPER 


Visto, d’ordine del Capo provvisorio dello Stato 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


PROTOCOLE DE CLOTURD 


Les Plénipotentinires soussignés, réunis ce jour À 


I 


Lorsque, durant la période comprise entre le 3 sep- 
tembre 1939 et le 30 juin 1947, des produîts revétus 
d’une marque contrefaisant ou imitant une marque 
euregistrée dans un pays contractant ont ét6 importés 
dans ce pays, au compte du Gouvernement, pour les fins 
de la poursuite efficace de la guerre, ou pour maintenir 
des approvisionnements et des services esselitiels à la 
vie de la communauté, cu pour soulager des souffrances 
et des malheurs résultant de la guerre, un tel emploi 
de la marque ne sera pas considéré comme une atteinte 
aux droits de son propriétaire. 


II 


Les dispositions de l’article premier se rapportent 
également aux demandes de brevets dépostes par des 
ressortissants tehécoslovaques auprès du Bureau al- 
ilemand des brevets, à Berlin, dans la période comprise 
entre le Iier aodt 1940 et le 4 mai 1945 inclusivement, 
à condition que l’invention n’ait pas été faite en AI- 
lemagne. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés ont 
tadopté le. présent Protacole. 


{ 

| Fait è Neuchatel, le 8 février 1947 

Pour la Belgique: 
HAMBLS 

Pour le Brésil: 
FRANCISCO ANTONIO 

Pour la Bulgarie: 


Conmumo 


Pour la Dancmark: 


Pour la Finlande- 
Paavo ANT. WUORINEN 
Pour la France: 
MaxchL PLAISANT 
Pour la Grande-Bretagne et VIrlande du Nord: 
HaroLp L. SAUNDERS 
B. G. Caewe 
Pour la Gréce: 
D. A. NaouM 
Pour la Hongrie: 
Ko6nòs LASZLO 
Pour PIrlande: 


-—mm——mÒ_ Ò_——@m_—__m————_—_— ——m—_È_—__r_rmrÈ6É 


Pour lItalie: 
ANTONI@ PENNETTA 

Pour la République Libanaise? 
MIKAONI 

Pour la Principauté de Liechtenstelna 
Hoop 

Pour le Lusembourg: 
A. Do Mursor 

Pour le Maroc (Zone frangaise)s 
MARCEL DLAISANT 

Paur la Norvège: 


l’effet de procéder è la signature de l'Arrangement | Pour la Nouvelle-Zélande: 


concernant la conservation ou la restauration des droits 


IlaroLo L. SAUNDERS 


de propriété industrielle atteints par la deuxième guerre | Pour les Pays-Bas: 


mondiale, sont convenus de ce qui suit: 
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Pour la Pologne: 

Dr. JAKUB SAWICKI 

Dr. WACLAW OLSZEWSKI 
Pour le Portugal: 


Pour la Roumanie: 
Dr, C. AKERMAN 
Pour la Suède: 
STAPFAN SODEDRBLOM 
Pour la Suisse, 
Morp 
PLINIO BoLLA 
Pour la Syrie: 
5. OMARI 
Pour lu Tchécoslovaquie: 
J. ANDRIAL 
Pour la Tunisie: 
MakckL PLAISANT 
Pour la Turquie: 
Y. K. KAkA0SMANOGLU 
SAINT RaAUF SARPUR 


Visto, d’ordine del Capo provvisorio dello Stato 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


PROTOCOLE DE CLOTURE ADDITIONNEL 


Les Pienipotentiaires soussignés, réunis ce jour è 
l’eftet de procéder à la signature de l’Arrangement 
concernant la conservation vu la restauration des droits 
de propriété industrielle atteints par la deuxième guerre 
mondiale, sont convenus de ce qui suit: 

Les règles énonctes au chiffre 1 du Protocole de 
cioture seront appliquées par analogie en ce qui con- 
cerne les brevets, pour autant que l’importation a eu 
lieu dans le territoire des Nations Alliées et Associées, 
ou d’un pays ennemi de celles-ci, au cours de la guerre. 

En foi de quoi, les Pi&nipotentiaires soussignés ont 
adopté le présent Protocole. 

Fait A Neuchàtel, le 8 février 1947 
Pour la Belgique: 

HAMBLS 
Pour le Brésil: 

Francisco ANTONIO COELITO 
Pour la Bulgarie: 


Pour la Danemarl: 


Pour la Finlande: 
Paavo ANT. WUORINEDN 
Pour la France: 


Pour la Grande-Bretagne et VIrlonde du Nord: 
Harop L. SAUNDERS 
B. G. CrEWE 
Pour la Grèce. 
I. A. NAOUM 
Pour la Hongrie: 
Kors Laszrò 


Pour VIrlande: 


Pour VItalie: 
ANTONIO PENNETTA 
Pour la République Libanaise: 
MIKAONI 
Pour la Principauté de Liechtensteins 
I Hoop 
Pour le Luxembourg: 


Pour le Maroc (Zone frangaise): 


| 


Pour la Norvège: 


i Pour la Nouvelle-Zélande:, 
i HaroLp L. SAUNBERS 


i Pour les Pays-Bas: 


Pour la Pologne: 
Dr. JAKUB SAWICKI 
Pour le Portugal: 


Pour la Roumanie: 
Dr. C. AKERMAN 


Pour la Suède: 


Pour la Suisse: 
Morr 
PLINIO BouLA 
Pour la Syrie: 
S. OMARI 


Pour la Tchécoslovaquie :, 
J. ANDRIAL 


Pour la Tunisie: 
Pour la Turquie:, 


Certifié conforme è l’original 
Berne, le 21 février 1947 
DEPARTEMENP POLITIOUE FEDERAL 
° Le Chef du Protoco 


Visto, d'ordine del Capo provvisorio déllo Siaio 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


DECRETO LEGISLATIVO 20 gennaio 1948, n. 15. 


Assunzione temporanea di personaie per i servizi di 
polizia, 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLIOA 


Visto l’art. 4 del decreto-legge luogotenenziale 25 giu. 
gno 1944, n. 151, con le modificazioni ad esso apportate 
dall'art. 3, comma primo, del decreto legislativo luugo- 
tenenziale 16 marzo 1946, n. 98; 

Viste le disposizioni transitorie I e XV della Costi. 
tuzione; 

Visto l'art. 87, comma quinto, della Costituzione tI 


OI 


Sulla proposta del Ministro per l'interno, 
coi Ministri per il bilancio, per la difesa 
soro; 

PrOoMULGA 


ETA È OIAZIEDÀ ELE VE E VOLSE DITA BEPUBBLICA FFALEANA < N. 28 


» 


di concerto mobili demaniali o appartenenti ad enti pubblici 0 a 
e per il te-|privati, per assicurare l’accasermamento temporaneo 


dei reparti di polizia. 
Per gli immobili în uso del Ministero della difesa, i 


il seguente decreto legislativo, approvato dal Consiglio | Prefetti provvedono d’intesa con le Autorità militari, 


dei Ministri con deliberazione del 80 dicembre 1947: 


Art. 1, 
E’ indetto un arruolaiiento straordinario di ufficiali, 
sottufficiali, guardie scelte e guardie nel Corpo delle 
guardie di pubblica sicurezza per i seguenti posti: 


1) capitani . . «000000 +. n 100 
2) tenenti e sottotenenti . . . . » 200 
3) marescialli delle tre classi. +. + » 000 
4) brigadieri . viaria den, sr 700 
5) vicebrigadieri . . +. 4 2» d 00 
6) guardie scelte . . « . x è» » 2.060 
T) guardie... 1 0. xv e a a v 16.000 
Art. 2. 


Gli aspiranti all’arruolamento i 


debbono avere prestato servizio nelle Forze armate 


dello Stato nel quadro corrispondente a quello cui aspi- 
rano. I militari di truppa possouv essere assunti nei 
posti di guardia; | 
debbono essere incondizionatamente idonei ai ser- 
vizi di polizia e di statura non inferiore a metri 1,60; 


Art. 6. 


Per urgenti necessità, qualora l’ Amministrazione non 
possa provvedere tempestivamente all'acquisto, i pre- 
fetti hanno facoltà di requisire in uso o in proprietà 
cose mobili occorrenti all’accasermamento, all'equipag- 
giamento, all’armamento e al trasporto dei reparti di 
polizia. 

La requisizione è limitata all'uso, ove si trattì di cose 
inconsumabili, quando esse possono essere rilasciate nel 
termine massimo di sei mesi. 

Gli interessati hanno diritto di chiedere, nei casi di 
requisizione previsti dai commi precedenti, che P Am- 
ministrazione proceda all’acquisto delle cose ehe for- 
mano oggetto delle requisizioni. 


Art. 7. 


Per ogni requisizione è corrisposta una giusta in- 
dennità che è liquidata dai prefetti secondo i criteri 
stabiliti nel capo VI del regio decreto 18 agosto 1940, 
n. 1741. In caso di mancata accettazione dell’inden- 
nità, si applicano le disposizioni dell’art. 72 della legge 


nen debbono avere superato, alla data di entrata|25 giugno 1865, n. 2359. 


in vigore del presente decreto, l’età di 40 anni, se aspi- 


ranti ai posti di capitano; di anni 35, se aspiranti ai; 


posti di tenente, sottotenente e maresciallo; di anni 30, 
se aspiranti ai posti di' grado inferiore; 
debbono essere in possesso di licenzi elementare, 
se graduati o militari di truppa aspiranti ai posti di 
guardia scelta e di guardia. 
Per gli ufficiali, i sottufficiali, le guardie scelte e le 
guardie si prescinde dal requisito di stato libero. 


Art. 3. 


Tl personale di cui all’art. 1 è assunto in servizio tem- 
poraneo, non contrae vincolo di ferma e può, a giudizio 
dell'’Amministrazione, in qualsiasi momento èssere eso- 
nerato dal servizio, 

In caso di malattia, di ferite o lesioni, con conse- 
guente inabilità, o di dètesso per riconosciuta causa di 
servizio, si provvede al trattamento privilegiato di pen- 
sione a termini delle disposizioni vigenti, 


Art. 4. 


Gli arruolati in servizio temporaneo sono sottoposti 
alle norine disciplinari e di servizio previste per gli 
appartenenti al Corpo delle guardie di pubblica sicu- 
rezza. 

Ad essi è corrisposto il trattamento economico ini- 
ziale del grado nel quale sono inquadrati, comprese 
le indennità spettanti agli appartenenti al Corpo delle 
guardie di pubblica sicurezza a termini e alle condizioni 
stabilite dalle disposizioni in vigore, 


Art. Bc 
I prefetti, in caso di trgente necessità, hanno facoltà 
di disporre la requisizione in uso per un periodo non 
superiore a sei mesi, prorogabile per altri quattro mesi 
previa autorizzazione del Ministero dell'interno, di im- 


Art. $. 

Il Ministero del tesoro è autorizzato ad apportare al 
bilancio le variazioni occorrenti per esecuzione del pre- 
sente decreto. 

Art. 9. 


Il presente decreto entra in vigore nello stesso giorno 
della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale. 


H presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo 4 
chiunque spetti di osservarlo 6 di farlo osservare come 
legge dello Stato. 


Dato a Roma, addì 20 gennaio 1948 


DE NICOLA 


De Gasperi |— foca «+ 
EINAUDI |— FACCHINETTI — 
DeL Viccuo 
Visto, dl Guardasigilli: GRASSI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 2 febbraio 1948 
Atti del Governo, registro n. 17, foglio n. 1. — FRASCA 


i iaia n ni 


DECRETO DEL CAPO PROVVISORIO DELLO STATO 
22 agosto 1947. 
‘frasferimento in proprietà dell'Opera nazionale per Ì 
combattenti del fondo « La Lenzetia >, sito nel comune di 
Villa Literno. 


IL CAPO PROVVISORIO DELLO STATO 


Veduta la decisione in data 1° ottobre 1943, con la 
quale il Collegio centrale arbitrale — costituito ai sensi 
dell’art. 30 del regolamento legislativo 16 settembre 
1926, n. 1606, modificato con regio detreto-legge 30 mar- 
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zo 1933, n. 201 — ha riconosciuto e dichiarato su ri- 
chiesta dell'Opera nazionale per i combattenti, che il 
fondo qui appresso indicato si trova nelle condizioni 
previste dallo stesso. regolamento legislativo perchè se 
ne possa disporre il trasferimento al patrimonio del 
l'Opera: 

Fondo denominato « La Lenzetta » di pertinenza, 
come dagli atti, a Paone Alfonso fu Nicola, livellario 
al comune di Villa Literno e riportato nel catasto del 
comune di Villa Literno in testa alla ditta Paone AI 
fonso fu Nicola, livellario al comune di Villa Literno, 
al foglio di mappa n. 15, particella 1, per la superficie 
di ettari 0.37.12 e con l’imponibile di L. 7,42; 

Il sopradetto fondo confina con il fosso S. Angelo, 
colla proprietà Lettiero Cuomo, col fosso S. Sossio; 

Veduta l’istanza dell'Opera anzidetta, presentata il 
19 maggio 1947 e intesa a conseguire lindicato trasfe- 
rimento; 

Veduto il piano sommario di trasformazione coltu- 
rale dei terreni e ritenuta la convenienza, ai fini del- 
l’Opera che esso sia effettuato; 

Veduto il decreto legislativo del Capo provvisorio 
dello Stato 14 febbraio 1947, n. 77; 

Sulla proposta del Ministro per l’agricoltura e per le 
foreste; 

Decreta: 


Art. 1. 


Il fondo « La Lenzetta » sopradescritto è trasferito 
in proprietà dell’Opera nazionale per i combattenti. 


Art. 2. 


E’ ordinata la immediata occupazione del'fondo stes- 
so, da parte dell’Opera nazionale per i combattenti, la 
quale dovrà depositare alla Cassa depositi e prestiti la 
somma di L. 1700 (millesettecento) da essa offerta come 
indennità e non accettata dagli aventi diritto, in at- 
tesa della definitiva liquidazione dello svincolo a nor- 
ma del citato regolamento. 

__ Il Ministro proponente è incaricato dell’esecuzione 
“del presente decreto che sarà inviato alla Corte dei 
‘conti per la registrazione. 


Dato a Roma, addì 22 agosto 1947 


DE NICOLA 
SEGNI 


Registrato alla Corte dei conti, addì ? gennaio 1948 
Registro Agricoltura e foreste m. 1, foglio n. 241 


(346) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI 
MINISTRI 19 settembre 1947. 


Nomina del commissario liquidatore dell'Ente autonomo 
esposizioni nazionali per lautarchia e composizione del 
Comitato di sorveglianza. 


IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Visto l'art. 3 del decreto legislativo del Capo provvi- 
sorio dello Stato 13 aprile 1947, n. 164, relativo alla 
soppressione e liquidazione dell'Ente autonomo esposi- 
zioni nazionali per l’autarchia; 

D’intesa col Ministro per Vindustria e per il com- 
mercio e con il Ministro per il tesoro; 


Decreta: 


Art. 1. 

Il sig. Cesare Minola è nominato commissario liqui- 
datore dell'Ente autonomo esposizioni nazionali per 
l’autarchia. 

Art. 2. 

Il Comitato di sorveglianza previsto dall’art. 8 del 
decreto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 
13 aprile 1947, n. 164, è composto dei seguenti membri: 

dott. Roberto Rossini, in rappresentanza della Pre- 
sidenza del Consiglio dei Ministri; 

dott. Umberto Brugnola, in rappresentanza del Mi- 
nistero dell’industria e commercio; 

dott. Giovanni Bagnato, in rappresentanza del Mi- 
nistero del tesoro. 


Art. 3. 


Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei 
conti per la registrazione. 
Roma, addì 19 settembre 1947 
DE GASPERI 
Registrato alla Corte dei conti, addì 14 ottobre 1947 
Registro n. 2, foglio n. 181. 
(473) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI 
MINISTRI 23 gennaio 1948. 


Composizione delia Commissione per la disciplina della 
distribuzione della carta, del prezzo di vendita dei giornali 
quotidiani e della determinazione del numero delle pagine 
per quotidiani e periodici, 


IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello 
Stato 15 dicembre 1947, n. 1484, sulla disciplina della 
distribuzione della carta, del prezzo di vendita dei gior- 
nali quotidiani e della determinazione del numero delle 
pagine per quotidiani e periodici; 


Decreta: 


Art. 1. 

La Commissione incaricata della disciplina della di- 
stribuzione della carta, del prezzo di vendita dei gior- 
nali quotidiani e della determinazione del numero delle 
pagine per quotidiani e periodici è composta come 
segue : 

prof. Gaetano Napolitano, rappresentante della 
Presidenza del Consiglio dei Minis‘-i; 

dott. Alfredo Bisegno, rappresentante del Mini. 
stero delle finanze; 

dott. Raffaele Galano, rappresentante del Ministero 
del tesoro; 

dott. Roberto Polini, rappresentante del Ministero 
dell’industria e commercio; 

rag. Carlo Matteini, rappresentante del Ministero 
del commercio con l’estero; 

dott. Ferdinando Balsamo, rappresentante del Mi- 
nistero del lavoro e della previdenza sociale; 

dott. Gino Suatoni, rappresentante della segreteria 
del Comitato interministeriale dei prezzi; 

avv. Giuliano Salvadori del Prato, rappresentante 
degli Editori giornali; 

sig. Aldo Palazzi, rappresentante degli Editori gior. 
nali; 
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atriale cncniai merendine atene 


sig. Cesare Fanti, rappresentante degli Editori gior- 
nali; 

dott. Ezio Benigni, rappresentante degli Editori 
giornali; 
È sig. Primo Parrini, rappresentante degli Editori 
giornali; 

colonnello Marco Aurelio Ripamonti, rappresen: 
tante degli Editori giornali; 

sig. Amerigo Terenzi, rappresentante degli Editori 
giornali; 

sig. Girolamo Tulli, rappresentante degli Editori 
giornali; 

dott. Armando Barbieri, rappresentante degli Edi- 
tori giornali, supplente; 

rag. Giuseppe Colli, rappresentante degli Editori 
giornali, supplente; 

sig. Giuseppe Arbitrio, rappresentante degli Edi 
tori giornali, supplente; 

sig. Realino Carboni, rappresentante degli Editori 
giornali, supplente; 


Visto l’art. 1 del regio decreto 25 agosto 1940, nu. 
mero 1411, pel quale il richiamato regio decreto 29 giu- 
gno 1939, n. 1127, spiega anche effetto, in quanto 
applicabile, nella materia dei brevetti per modelli indu- 
striali; 

Visto l'art. 53 del regio decreto 21 giugno 1942, nu- 
mero 929, sui marchi d’impresa,; 

Visti gli articoli 78 e 81 del regolamento approvato 
con regio decreto 5 febbraio 1940, n. 244; 

Visto il decreto Mixisteriale 1° gennaio 1946, regi- 
strato alla Corte dei conti il 9 gennaio 1946, registro 
n. 5, foglio n. 269, con il quale si è provveduto alla 
nomina dei componenti della Commissione predetta; 

Visto il decreto interministeriale 1° luglio 1946, regi- 
strato alla Corte dei conti il 12 settembre 1946, regi- 
stro n. 7, foglio n. 222, con il quale sì è provveduto 
alla nomina di un altro componente della Commissione 
stessa ; 

Considerato che il 31 dicembre 1947 scade l’incarico 
affidato alla Commissione con il decreto Ministeriale 


dott. Leonardo Azzarita, rappresentante della Fe-|1° gennaio 1946, sopra richiamato; 


derazione nazionale stampa; 

dott. Mario Pozzi, rappresentante degli Editori Ii- 
bri e riviste: 

dott. Otello Gatti, rappresentante dei Lavoratori 
poligrafici; 

ing. Vincenzo Amici, rappresentante dell'Ente na- 
zionale per la cellulosa e la carta. 


Art. 2. 


Le funzioni di segretario della predetta Commissione 
sono esercitate dal dott. Angelo Russo della Presidenza 
del Consiglio dei Ministri. 


Art. 3. 


Nella sua prima riunione la Commissione provvederà 
alla nomina del presidente e dei due vice presidenti a 
norma dell’art. 2 del decreto legislativo del Capo prov. 
visorio dello Stato 15 dicembre 1947, n, 1484, nel seno 
della Commissione medesima. 

Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei 
conti per la registrazione. 


Roma, addì 23 sennaio 1948 


p. Il Presidente del Consiglio dei Ministri 
Il Sottosegretario di Stato 
ANDREOTTI 
Registreto alla Corte dei conti, addì 24 gennato 1948 
Registro Presidenza n. 13, foglio n. 139. — FERRARI 
(472) 


DECRETO MINISTERIALE 30 dicembre 1947. 

Costituzione delia Commissione dei ricorsi contro i prov: 
vedimenti dell'Ufficio centrale dei brevetti per invenzioni, 
modelli e marchi, 


IL MINISTRO 
TRIA E PER l1L COMMERCIO 


Visto l’art. 71 del regio decreto 29 giugno 1939, nu- 
mero 1127, în materia di brevetti per invenzioni indu- 
striali, che deferisce ad una apposita Commissione la 
decisione dei ricorsi contro i provvedimenti, in detta 
materia, dall'Ufficio centrale dei brevetti per inven- 
zioni, modelli e marchi; 


3 
PER L’INDU 


Decreta: 


Art. 1L 
La Commissione dei ricorsi contro i provvedimenti 

dell’Ufficio centrale dei brevetti per invenzioni, modelli 
e marchi, di cui agli articoli 71 del regio decreto 29 giu- 
gno 1939, n. 1127 e 53 del regio decreto 21 giugno 1942, 
n. 929, è così costituita, per il biennio decorrente dal 
1° gennaio 1948: 

Messina dott. Salvatore, presidente di sezione della 
Corte di cassazione, presidente; 

Pennetta dott. Antonio, consigliere della Corte di 
cassazione, vice presidente; 

Zappulli dott. Carlo, consigliere della Corte di cas- 
sazione, membro ; 

Fragali dott. Michele, consigliere della Corte di cas- 
sazione, membro; 

Ghiron avv. prof. Mario, incaricato di diritto indu- 
striale presso l’Università di Roma, membro; 

Pastorello dott. Leonida, ispettore generale del Mi. 
nistero, direttore dell'Ufficio centrale dei brevetti per 
invenzioni, modelli e marchi, membro di diritto. 


Art. 2. 
Sono chiamati a rappresentare il direttore dell’anzi- 
detto Ufficio centrale dei brevetti: 

il dott. Paolo Marchetti, esaminatore superiore e 
l’ing. Renato Briganti, esaminatore superiore, per la 
materia di cui ai regi decreti 29 giugno 1939, n. 1127, 
sulle invenzioni industriali e 25 agosto 1940, n. 1411, 
sui modelli industriali; 

il dott. Marcello Roscioni, capo divisione del Mi. 
nistero, per la materia di cui al regio decreto 21 giugno 
1942, n. 929, sui marchi d’impresa; 

il dott. Giorgio Ranzi, capo sezione del Ministero, 
reggente la 4° divisione per la materia di cui ai regi 
decreti 29 giugno 1939, n. 1127, sulle invenzioni indu- 
striali e 21 giugno 1942, n. 929, sui marchi d’impresa. 


Art. 8. 
La Commissione è assistita da una Segreteria costì- 
tuita come appresso: 
ing. Bruno Petri, esaminatore di terza classe; 
dott. Mario Gattoni-Celli, primo segretario; 
dott. I'ietro Serrone, primo segretario. 
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Art. 4. 


Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti 


per la registrazione e pubblicato nella Gaezeita Uffi- 
ciale della Repubblica italiana. 


Roma, addì 30 dicembre 1947 


Il Ministro: TREMELLONI 


Registrato alla Corte dei conti, addi 20 gennaio 1958 
Registro Industria e commercio n. 2, foglio n. 59. — BRUNO 


(429) 


DECRETO MINISTERIALE b gennaio 1948, 


‘Costituzione di un Comitato per lo studio del problema 
della disciplina delle iniziative industriali, 


IL MINISTRO 
PER L’INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 12 marzo 
1946, n. 211; 

Visto il decreto Ministeriale 6 giugno 1946, riguar- 
dante l'ordinamento ed il funzionamento della Com- 
missione centrale dell'industria e delle Sottocommis- 
sioni dipendenti; 

Ritenuta l'opportunità di istituire un Comitato per 
lo studio del problema concernente la disciplina delle 
iniziative industriali; 

Vista la deliberazione della Commissione centrale per 
l'industria in data 16 dicembre 1947; 


Decreta: 


E’ costituito, in seno alla Commissione centrale del- 
l'industria, un Comitato per lo studio del problema con- 
cernente la disciplina delle iniziative industriali. 

Il Comitato è composto da: 

1) il direttore generale dell’Industria, del Ministe- 
to dell’industria e commercio: dott. [Ernesto Santoro, 
con funzioni di presidente; 

2) il dott. Pasquale Saraceno; 

8) il prof. Vincenzo Caglioti; 

4) il dott. Alessandro Molinari; 

5) il commissario straordinario per la Sottocom- 
missione per l’industria dell’Italia settentrionale: pro- 
fessore Albino Uggè; 

6) il commissario straordinario per la Sottocom- 
missione per l’industria dell’Italia centrale: ing. Al 
fredo Bastianelli; 

7) il commissario straordinario per la Sottocom- 
missione per l’industria dell’Italia meridionale: inge- 
gnere Stefano Brun; 

8) il commissario straordinario per la Sottocom- 
missione per l’industria della Sicilia: dott. Pietro Fra- 
sca Polara; 

9) due rappresentanti della Confederazione gene- 
rale dell’industria italiana: ing. Marco Segrè e dottor 
Giuseppe Pace; 

10) un rappresentante della Confederazione gene- 
rale italiana del lavoro : sig. Mario Pinna; 

11) il segretario generale della Commissione cen- 
trale industria: dott. Giovanni -Girardi, ispettore ge- 
nerale. 

La Segreteria del Comitato è formata dall’ing. Teo- 
dorico Bogiankino, ispettore generale e dal dott. Gia- 
como Spallino, capo divisione del Ministero dell’indu- 
stria e commercio. 


Roma, addì 5 gennaio 1948 
(347) p. Il Ministro: CAVALLI 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO 
DELL’INDUSTRIA E DEL COMMERCIO 


Avviso dì rettifica 


All’oggetto del decreto del Capo provvisorio dello Stato 
13 dicembre 1947, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 15 del 
20. gennaio 1948, pag. 189, ove è detto: « Nomina del Consiglio 
idi amministrazione dell’Istituto nazionale delle assicurazioni 
: per il quadriennio 1° gennaio 1947-31 dicembre 1951» devesi 
ieggere: « Nomina del Consiglio di amministrazione dell’Isti- 
tuto nazionale delle assicurazioni per il quadriennio 1° gen- 
naio 1948-31 dicembre 1951», 


(476) 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Avviso di rettifica 


A rettifica della pubblicazione inserita nella Gazzetta Uf- 
ficiale del 20 gennaio 1948, n. 15, pag. 19, si precisa che 
l'autorizzazione all'assunzione di un mutuo di L. 7.600.000 ri- 
guarda l'integrazione del disavanzo economico del bilancio 
dell’Amministrazione provinciale di Matera per l'esercizio 1946. 


(477) 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Classifica nella 3° categoria delle opere idrauliche di siste» 
mazione della sponda destra del torrente Terche nella 
frazione di Frollo in comune di Mel (Belluno). 


Con decreto del Capo provvisorio dello Stato in data 
209. maggio 197, registrato alla Corte dei conti il 12 novem- 
bre 197, al registro 2%, foglio 212, sono state classificate nella 
terza categoria delle opere idrauliche quelle occorrenti per 
la sistemazione della sponda destra del torrente Terche, nella 
frazione di Frollo, in comune di Mel (Belluno), dal ponte 
sulla strada Mel-Campo S. Pietro a quello sulla strada Mel- 
Nave, interessanti i beni ricadenti nel perimetro delimitato 
con colore azzurro nella corografia in data 13 agosto 194 che 
fa parte integrante del deito decreto. 


(478) 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


Diffida per smarrimento di buono del Tesoro 5 % « 1950 


(35 pubblicazione). Avviso n. 17, 


In conformità dell'art, 15 del regolamento 8 giugno 1913, 
n. 700 ed art. 16 del decreto legislativo luogotenenziale 25 gen- 
naio 1945, n. 19, gi notifica che è stato denunziato lo smarri. 
mento del buono del Tesoro 5% 1950, 2 emissione, serie 20 
n. 461, di L. 25.000 di capitale nominale, intestato al Ministero 
dell'aeronautica Ispettorato di sanità Roma annotato di 
vincolo di destinazione col pagamento degli interessi in Roma, 

Si diffida chiunque possa avervi interesse che, trascorsi 
otto mesi dalla data della prima pubblicazione del presente 
avviso nella Gazzetta Uffictale senza che siano presentaie op- 
posizioni, ai sensi dell'art. 15 del menzionato regolamento, ei 
provvederà all’emissione del nuovo buono al nome del sud» 
detto titolare. 


Roma, addì 26 settembre 1947 
(4194) 


p. ll direttore generale: Caesrrna 
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CONCORSI 


PRESIDENZA 
DEL CONSIGLIO DEI MINISIRI 


Diario delle prove scritte del concorso a quindici posti di 
aggiunto di precura di 2° ciasse in prova presso l’Avvoca: 
tura dello Stato, 


IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Visto il proprio decreto in data 10 settembre 1947, con Il 
‘quale è stato bandito un concorso & quindici posti di aggiunto 
di procura di 28 classe in prova presso l'Avvocatura dello 
Stato; i 


[a 


Determina: 


Le prove scritte del concorso a quindici posti di aggiunto 
di procura di 2à classe in prova presso l'Avvocatura dello 
Stato, indetto con il decreto summenzionato, avranno luogo 
nei giorni 8, 9 e 10 marzo 19248 ed inizio alle ore 9 nel Pa- 
lazzo degli Esami in Roma, alla via Girolamo Induno n. 4, 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica italiana e nel bollettino ufficiale del perso- 
nale degli uffici dipendenti dalla Presidenza del Consiglio del 
Ministri. 

Roma, addi 24 gennaio 1948 


p. Il Presidente del Consiglio dei Ministri 


(467) ANDREOTTI 


PRESIDENZA 


DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


ALTO COMMISSARIATO PER L’IGIENE E LA SANITÀ PUBBLICA 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso 
a posti di medico condotto vacanti nella provincia di 
Lucca, 

L'ALTO COMMISSARIO 
PER L’IGIENE E LA SANITA’ PUBBLICA 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 31 luglio 1945, 
n. 446; 

Visti gli articoli 44 e 54 del regolamento 11 marzo 1935, 
n. 281; 

Visto l’art. 69, primo comma, del testo unico delle leggi 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1965; 

Visto il decreto del Prefetto di Lucca in data 18 giugno 1947, 
n. 10915, col quale è indetto pubblico concorso a posti di medico 
cordotto vacanti nella Provincia; 


Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso per il conferi 
mento dei posti di medico condotto vacanti nella provincia 
di Lucca, è costituita come appresso: 

Presidente; 

dott. Gino Querel, vice prefetto; 
Componenti : 

dott. Salvatore Maiorana, medico provinciale; 

prof. dott. Aldo Bolaffi, docente di clinica medica; 

prof. dott. Giuliano Lucarelli, docente di patologia chi- 

rurgica; 

dot. Roberto Lumini, medico, medico condotto; 
Segretario : 

dott. Italo Pizzi. 

La Commissione giudicatrice inizierà i suol lavori non 
prima di un mcse dalla data di pubblicazione del presente 
decreto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica ed avrà la 
sua sede in Lucca. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 


della Repubblica e, per otto giorni consecutivi, nell'albo della 
Prefettura interessata. 


Roma, addì 10 gennaio 1948 


(331) L'Alto Commissario: PERROTTI 


—_——————__—_—_—___———————.htT—————t.___—us 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso 
a posti di ostetrica condotta vacanti nella provincia di 
Lucca, 

L'ALTO GOMMISSARIO 
PER L’IGIENE E LA SANITA' PUBBLICA 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 31 luglio 1945, 
n. 446; 

Visti gli articoli 50 e 54 del regolamento 11 marzo 1935, 
n. 281; 

Visto l'art. 69, primo comma, del testo unico delle leggi 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visto il decreto del Prefeito di Lucca în data 18 giugno 1947, 
n. 10915, col quale è indetto pubblico concorso a posti di oste- 
trica condoita vacanti nella Provincia; 


Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso per il conferi- 
mento dei posti di ostetrica condoita vacanti nella provincia 
di Lucca, è costituita come appresso: 

Presidente: 

dott. Gino Querci, vice prefetto; 
Componenti: 
dott. Salvatore Maiorana, medico provinciale; 
prof. dott, Giuseppe Sorbi, docente di ostetricia; 
prof, dott. Lisandro Tronci, docente di ostetricia; 
Vittoria Martinelli, ostetrica condotta; 
Segretario + 
dott. Italo Pizzi. 

La Commissione giudicatrice inizierà i suoi lavori non 
prima di un mese dalla data di pubblicazione del presente 
decreto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica ed avrà la 
sua sede in Lucca. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e, per otto giorni consecutivi, nell'albo della 
Prefettura interessata. 

Roma, addi 10 gennaio 1948 


(332) L'Alto Commissario: PERRoTTI 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso 
a posti di medico condotto vacanti nelia provincia di 
Nuoro. 

L'ALTO COMMISSARIO 
PER L'IGIENE E LA SANITA’ PUBBLICA 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 31 luglio 1945, 
n. 456; 

Visti gli articoli 44 e 54 del regolamento 11 marzo 1935, 
n. 281; 

Visto l'art. 69, primo comma, del testo unico delle leggl 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visto il decreto del Prefetto di Nuoro in data 12 agosto 1947, 
n. 19171, col quale è indetto pubblico coricorso a posti di 
medico condotto vacanti nella Provincia; 


Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso per il conferi- 
mento dei posti di medico condotto vacanti nella provincia 
di Nuoro, è costituita come appresso: 

Presidente: 

dott. Aurelio Vacca, vice prefetto; 
Componenti: 
dott. Antonino Canalis, medico provinciale di Sassari; 
prof. dott. Francesco Satta-Galfrè, direttore e primario 
reparto chirurgico dell'ospedale civile di Nuoro; 
prof. dott. Serafino Manca, primario del reparto medico 
dell'ospedale civile di Nuoro; 
dott. Raffaele Calamida, medico condotto; 
Segretario: 
dott. Giorgio Scarantino, 

La Commissione giudicatrice inizierà i suoi lavori non 
prima di un mese dalla data di pultblicazione del presente 
decreto nella Gazzetta Ufficiule della Repubblica ed avrà la 
sua. sede in Nuoro. 


11 presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e, per otto giorni consecutivi, nell'albo della 
Prefettura interessata, 


Roma, addì 9 gennaio 1948 


(333) L'Alto Commissario: PERROTTI 
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Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso 
a pasti di ostetrica condotta vacanti nella proviacia di: 
Nuoro, 

L'ALTO COMMISSARIO 
PER L'IGIENE E LA SANITA' PUBBLICA 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 31 luglio 1945, 
n. 446; 


Visti gli articoli 50 e 54 del regolamento 11 marzo 1935, 


n, 281; 
Visto l'art. 69, primo comma, del testo unico delle leggi 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 Inglio 1934, n, 1265; 
Visto il decreto del Prefetto di Nuoro in data 12 agosto 1947, 
n. 19171, col quale è indetto pubblico concorso a posti di 
ostetrica condotta vacanti nella Provincia; 


De reta: 


La Commissione giudienirice del concorso per il conferi- 
mento dei posti di ostetrica condotta vacanti nolla provincia 
di Nuoro, è costituita come appresso: 

Pres!dente: 

dott. Aurelio Vacca, vice prefetto; 

Componenti: 

dott. Antonino Canalis, medico provinciale di Sassari; 

prof. dott. Damenico Ferracciu, primario del reparto oste- 
trico dell'ospedale civile di Nuoro; 

dott. Antonio Scarpa, libero docente specializzato in oste- 
tricia; 

Clotilde Di Bene, ostetrica condotta; 

Segretario: 

doti, Giorgio Scarantino, 

La Commissione giudicatrice inizierà 1 suci lavori non 

prima di un mese dalia data di pubblicazione del presente 


| Costituzione delia Commissione giudicatrice del concorso 
a posti dì ostetrica condotta vacanti nella provincia di 
Pisa. 


L’ALTO COMMISSARIO 
PER L’IGIENE E LA SANITA' PUBBLICA 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 31 luglio 1945, 
n, 446; 

Visti gli articoli 50 e 54 del regolamento 11 marzo 1935, 
n. 281; 

Visto l'art. 69, primo comma, del testo unico delle leggi 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 higlio 1934, n. 1965; 

Vista il rlecreto del Prefetto di Pisa in data 1° giugno 1947, 
n, 6128, col quale è indetto pubblico concorso ® posti di 
{ostetrica condotta vacanti nella Provincia; 


Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso per il conferi 
mento dei posti di ostetrica condotta vacanti nella provincia 
di Pisa, è costituita cone appresso: 


Presidente: 

dot. Carlo Ponzano, consigliere di prefettura di 1a classe; 
Corone 

dott. Saverio Caputo, medico provinciale; 


prof. i Gentili, ordinario di clinica ostetrica #8 
direttore della scuola di ostetricia; 
prof. Dino Bogi, docente in ostetricia; 
Dina Dini, ostetrica condotta; 
Segretario: 
dott. Aifonso Monterosso, 
[a Commissione giudicatrice inizierà i suo) lavori non 
mrima di un mese dalla data di pubblicazione del presente 
tlecreto nelia Gazzetta Ufficiate della Repubblica ed avrà la 


deercto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica ed avrà laisua sede in Pisa, 


sua sede in Nuoro. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale | 
della Repubblica e, per otto giorni consecutivi, nell'albo della; 
Prefcitura interessata, 


Roma, addì 9 gennaio 1948 


(334) L'Alto Commissario: PERROTTE 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso 
a posti di medico condotto vacanti nella provincia di' 
isa, 
L'ALTO COMMISSARIO 
PER L'IGIENE E LA SANITA’ PUBBLICA 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 3i luglio 1945, 


I 


n, 446; 

Visti gli articoli 44 e 54 del regolamento 11 marzo 1935,| 
n. £81; 

Visto l'art. 69, primo comma, del testo unico delle leggi 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visto il decreto del Prefetto di Pisa in data 1° giugno 1947, 
n. 6128, col quale è indetto pubblico concorso a posti di medico 
condotto vacanti nella Provincia; 


Decreta; 


La Commissione giudicatrice del concorso per il conferì. 
mento dei posti di medico condotto: vacanti nella provincia 
di Pisa, è costituita come appresso: 
Presidente: 
«dott. Carlo Speroni, vice prefetto; 

Componenti: 
dott. Saverio Caputo, medico provinciale; 
prof. Cataldo Cassano, ordinario di patologia medica; 
prof. Dino Martelli, primario chirurgo ospedale S. Chiara; 
dott. Nello Pisani, medico condotto; 

Segretario: 

dott. Beniamino Manicheddu. 

La Commissfone giudicatrice inizierà 1 suoi ]avori non 
prima di un mese dalia data di pubblicazione del presente 
decreto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica ed avrà la 
sua sede in Pisa. 

1 presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e, per otto giorni consecutivi, nell'albo della 
Prefettura interessata. 


Roma, addì 7 gennalo 198 
(335) L'Alto Commissario; PERROTTI 


H presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Iepubblica e, per otto giorni consecutivi, nell'albo della 
Prefettura interessata, 

Roma, addi 7 gennaio 1948 


L'Alto Commissarto: Perrorte 


(336) 


MINISTERO 
DELL'AGRICOLTURA E DELLE FORESTE 


Concorso per titoli a un posto di direttore straordinario 
{grado 7°, gruppo A) nel ruolo del personale tecnico su 
perire degli Istituti di sperimentazione agraria per la 
direzione della Stazione enologica sperimentale di Asti. 


IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA E PER LE FORESTE 


Visto il regio decreto 11 novambra 1923, n, 2895, sull'ordi- 
namento gerarchico dell'’Amministrazione dello Stato, e suo 
cessive integrazioni e modificazioni; 

Visto il regio decreta 20 dicembre 193, n. 2960, sullo stato 
giuridico degli impiegati civili dello Stato; 

Vista il ragio decreto-legge 25 novembre 1929, n. 2226, re- 
cante provvedimenti per le Stazioni sperimentali agrarie, 
convertito con modificazioni nella legge 5 giugno 1990, n. 951; 

Visto il regio decreto 29 maggio 191, n, 459, sulla riorga- 
nizzazione dei servizi a la revisione del ruoli organici del 
personale del Ministero dell’agricoltura e delle foreste; 

Vista la deliberazione del Comitato amministrativo della 
Stazione enologica sperimentale di Asti in data 18 giugno 197 
contenente la proposta che il posto di direttore della Stazione 
stessa sia ricoperto ai sensi dell'art. 44, lett. b), del regio 
decreto 29 maggio 1941, n. 489, e solo in via subordinata me- 
diante concorso; 

Ritenuta l’opportunità, non ricorrendo le condizioni per 
l'applicazione del precitato ari. 44, lettera Db), che il posto sia 
masso & Concorso; 

Decreta: 


Art. 1. 


E’ indetto ‘un concorso per titoli a un posto di direttore 
straordinario (grado 79, gruppo 4) nel ruolo del personale 
tecnico superiore degli Istituti di sperimentazione agraria, 
di cui alla tabella G, annessa al regio decreto 29 maggio 
1941, n, 489, 
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Art. 2, 


Il vincitore del concorso sarà preposto alla direzione della 
Stazione enologica sperimentale di Asti con la qualifica di 
direttore straordinario, e potrà essere promosso ordinario al 
termine del terzo anno solare di effettivo ed ininterrotto ser- 
vizio, in base a giudizio sulla sua operosità scientifica, reso 
da una Commissione composta nel modo stabilito dall'art. 46, 
go comma, del precitato regio decreto 29 maggio 1941, n. 489. 


Art. 3. 


Coloro che intendono partecipare al concorso devono far 
pervenire a questo Ministero Direzione generale degli affari 
generali, dei servizi ispettivi, del coordinamento iegislativo 
e del personale Ufficio concorsi la domanda su carta da 
bollo da L. 32, debitamente sottoscritta e corredata dei docu- 
menti appresso indicati, dei titoli e delle pubblicazioni, entro 
sessanta giorni dalla pubblicazione del presente decreto nella 
Gazzetta Ufficiale della Repubblica. 

Gli aspiranti che risiedono nelle Colonie o all’estero, o 
che -dimostrino di essere chiamati alle armi, potranno pre- 
sentare entro tale termine, ai fini dell'ammissione al concorso, 
la sola domanda, salvo a presentare tutti i documenti pre- 
scritti, 1 titoli e le pubblicazioni, entro i trenta giorni suc- 
cessivi, 

Art. 4. 


La domanda deve contenere il cognome, nome e paternità 
del concorrente e il preciso indirizzo al quale inviare le occor- 
renti comunicazioni, nonchè l’elencazione dei documenti alle 
gati. 

Alla domanda devono essere allegati i seguenti documenti : 

1) estratto dell’atto di nascita su ‘carta da bollo da 
L, 40, rilasciato dall'ufficiale dello stato civile del Comune 
@i origine e legalizzato dal presidente del tribunale o dal 
cancelliere da lui delegato, o dal pretore competente per 
ierritorio; 

2). certificato di cittadinanza italiana di godimento 
dei diritti politici, su carta da bollo da L. 24, rilasciato dal 
sindaco del Comune di origine o di residenza e legalizzato 
dal prefetto. Sono equiparati ai cittadini dello Stato italiano, 
ai fini del presente decreto, coloro per i quali tale equipara- 
zione sia riconosciuta a norma di legge; 

3) certificato di buona condotta morale e civile, su 
carta da bollo da L. 24, da rilasciarsi dal sindaco del Comune 
ove il candidato risieda da un anno e legalizzato dal pre- 
feito. In caso di residenza inferiore ad un anno, altro certi- 
ficato del sindaco o dei sindaci dei Comuni ove il candidato 
abbia avuto precedenti residenze entro l’anno; 

4) certificato generale del casellario giudiziario su carta 
da bollo da L. 60, da rilasciarsi dal segretario della procura 
del tribunale e legalizzato dal procuratore; 

5) certificato medico, su carta da bollo da L. 24, rila- 
sciato da un medico provinciale o militare, ovvero dall’uffi- 
ciale sanitario del Comune di residenza, da cui risulti che 
l'aspirante è di sana e robusta costituzione fisica. Nel caso 
che l'aspirante abbia qualche imperfezione, questa dovrà 
essere specificatamente menzionata, con dichiarazione che 
essa non menoma l'altitudine fisica all'impiego per il quale 
concorre. 

La firma del medico provinciale dovrà essere autenticata 
dal prefetto, quella del medico militare dalle superiori auto- 
rità militari e quella dell’ufficiale sanitario dal sindaco, la 
cui firma dovrà a sua volta essere legalizzata dal prefetto. 

I candidati mutilati e invalidi di guerra o per la lotta di 
liberazione — in qualunque categoria rientri l’invalidità — 
produrranno il certificato dell'autorità sanitaria previsto dal 
l'art. 14, n 3, del regio decreto 29 gennaio 1922, n. 9g, nella 
forma prescritta dal successivo art. 15. L’Amministrazione 
potrà, eventualmente, sottoporre i candidati alla visita di un 
medico di sua fiducia; 

6) copia del foglio matricolare o foglio di congedo illi- 
mitato, se il candidato abbia prestato servizio militare o, in 
caso negativo, certificato di esito di leva, su carta da bollo 
da L. 24. I candidati che rivestano la qualità di ufficiali pro- 
durranno copia dello stato di servizio militare regolarizzata 
con marche da bollo da L. 40 sul primo foglio e da L. 82 sugli 
intercalari. 

Per comprovare la qualità di combattente dovrà essere 
presentata, oltre alla predetta copia del foglio matricolare 0 
dello stato di servizio militare, annotata delle benemerenze 
di guerra, anche la prescritta dichiarazione integrativa per 
i servizi prestati in zona di operazioni e quella per il tempo 


e 


trascorso in prigionia. I civili internati in Africa o altrove, 
assimilati ai prigionieri, produrranno i documenti ad essi 
rilasciati dalle competenti autorità. 

Le concessioni di medaglie al valore militare e di croce 
di guerra, ie promozioni straordinarie per merito di guerra, 
la qualità di ferito in combattimento e di legionario fiumano, 
e le- altre attestazioni di merito di guerra, devono essere 
provate con la esibizione dei relativi brevetti o decreti di 
concessione, in originale o in copia autenticata da notaio. 

La qualifica di partigiano combattente deve essere com- 
provata col regolare documento rilasciato dalle Commissioni 
competenti, nei modi previsti dal decreto legislativo luogo- 
tenenziale 21 agosto 1945, n. 518. 

I civili internati o deportati dai fascisti o dai tedeschi 
dimostreranno la loro qualifica con apposita attestazione rila- 
sciata dal prefetto della provincia in cui hanno la loro resi- 
denza, giusta il disposto dell'art. 8 del decreto legislativo 
luogotenenziale 14 febbraio 1946, n. 27. 

I candidati mutilati e invalidi di guerra o per la lotta di 
liberazione — in qualunque categoria di invalidità rientrino — 
dovranno provare la loro qualità con l'esibizione del decreto 
di concessione della relativa pensione, ovvero del certificato 
mod. 69 rilasciato dal Ministero del tesoro, Direzione generale 
delle pensioni di guerra, oppure presentando una dichiara- 
zione di invalidità, su carta da bollo da L. 24, rilasciata dalla 
competente rappresentanza provinciale dell’Opera nazionale 
per gli invalidi di guerra e vidimata dalla sede centrale del- 
l'Opera stessa, in cui siano indicati anche i documenti in 
base ai quali è stata riconosciuta la qualità di invalido ai fini 
dell'iscrizione nei ruoli provinciali di cui all’art. 3 della legge 
21 agosto 1921, n. 1312. 

Gli orfani di guerra e i figli dei mutilati e invalidi di 
guerra dovranno dimostrare tale loro qualità, i primi mediante 
certificato su carta da bollo da L. 24, rilasciato dalla compe- 
tente rappresentanza provinciale dell'Opera nazionale per la 
protezione e l'assistenza degli orfani di guerra e legalizzato 
dal ‘prefetto, gli altri con il certificato mod, 69 rilasciato dal 
Ministero del tesoro, Direzione generale delle pensioni «i 
guerra, al nome del padre del candidato, ovvero con un cer- 
tificato, su carta da bollo da L. 24, rilasciato dal sindaco del 
Comune di residenza, su conforme dichiarazione di tre testi- 
moni e in base alle risultanze anagrafiche e dello stato civile, 
e legalizzato dal prefetto; 

7) stato di famiglia, su carta da bollo da L. 24, rila- 
sciato dal sindaco del Comune di residenza e legalizzato dal 
prefetto. Questo documento dovrà essere presentato soltanto 
dai coniugati, con o senza prole, e dai vedovi con prole; 

8) fotografia recente del candidato, con la sua firma 
autenticata dal sindaco o da un notaio — la firma dei quali 
dovrà a sua volta essere legalizzata — e con la prescritta 
marca da bollo; 

9) dichiarazione in carta semplice, con la quale il con- 
corrente, sotto la sua personale responsabilità, attesti la pro- 
pria posizione nei confronti delle disposizioni sull’epurazione; 

10) esposizione in carta semplice, in sei copie, dell'ope- 
rosità scientifica ed eventualmente didattica del candidato; 

11) elenco in carta semplice, in sei copie, dei titoli e 
delle pubblicazioni che si presentano per il concorso; 

12) titoli e pubblicazioni. 

Le pubblicazioni possono essere .inviate separatamente 
dalle domande e dal documenti e titoli, allegandovi l'elenco 
di esse, in duplice esemplare, e indicando sui pacchi che le 
contengono il cognome e nome del candidato e il concorso a 
cui si riferiscono. 

Devono essere presentate, possibilmente, in sei esemplari. 
Non si accettano che lavori pubblicati e, solo in via di ecce- 
zione, i candidati sono autorizzati a presentare, in luogo di 
pubblicazioni, e limitatamente a un solo lavoro, bozze di 
stampa o copie dattiloscritte, purchè redatte nella definitiva 
stesura, pronta per la stampa. Di detto lavoro dovranno essere 
prodotte sei copie, delle quali una resta acquisita agli atti 
del Ministero. 

Fra i titoli saranno tenuti In particolare conto quelli che 
attestino nel concorrente l'attitudine e la preparazione agli 
studi e alle ricerche nei campi particolari dei quali si occupa 
la suddetta Stazione di sperimentazione agraria. 


ATL. 5. 


I documenti di cui ai numeri 2), 3), 4), 5) e 7 del precedente 
articolo, devono essere di data non anteriore a tre mesi da 
quella di pubblicazione del presente decreto nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica. 
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Per i certificati rilasciati dal sindaco o dal comune di 
Roma, o da altre autorità amministrative residenti in questo 
Comune, o dal segretario della Procura di Roma, non occor- 
tono le legalizzazioni delle firme. 

Il candidato che ricopra un posto di ruolo nell’Ammini- 
strazione dello Stato è dispensato dal presentare i documenti 
di cui ai numeri ?), 3), 4) e 5) del precedente articolo; deve 
presentare, invece, un certificato dell'autorità dalla quale 
dipende, in carta da bollo da L. 24, attestante che egli trovasi 
in attività di Servizio. 

I candidati non impiegati civili di ruolo che si trovino 
sotto le armi, possono esibire, in luogo dei documenti di cui 
ai numeri 2), 4), 5) e 6) del precedente articolo, un certificato 
del comandante del Corpo dal quale dipendono, comprovante 
la loro buona condotta e l'idoneità fisica a ricoprire il posto 
cui aspirano, Per godere dei benefici connessi alla qualifica 
di combatténte dovranno, però, produrre regolarmente i docu- 
menti indicati al precitato n. 6). 


ATL. 6. 

Non saranno ammessi al concorso coloro che faranno per- 
venire le domande e i prescritti documenti oltre il termina 
stabilito dal precedente art. 3, anche se le domande e i docu- 
menti stessi siano stati presentati in tempo utile alle autorità 
Jocali o agli uffici postali o ferroviari, nè saranno accettate, 
dopo il medesimo termine, pubblicazioni o parte di esse 0 
qualsiasi altro documento. 

‘ Non è consentito di fare riferimento a documenti o pub- 
blicazioni che siano stati presentati presso altre Amministra- 
zioni. 

Art. 7. 

Il concorso sarà giudicato in base ai titoli e ai documenti 
presentati da ciascun candidato, da una Commissione nomi- 
nata ai sensi dell'art, 45, 3° comma, del regio decreto 29 mag- 
gio 1941, n. 489. 

A parità di merito saranno osservate le norme del regio 
decreto 5 luglio 1934, n. 1176, convertito nella legge 27 dicem- 
bre 1934, n. 2125, contenente la graduatoria dei titoli di prefe- 
renza per l’ammissione ai pubblici impieghi, e successive 
integrazioni e modificazioni. 

Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per la 
registrazione, i 


Roma, addì 3 ottobre 1947 
Il Ministro: SEGNI 


Registrato alla Corte dei conti, addi 12 gennaio 1948 
Registro Agricoltura e foreste n. 2, foglio n. 2. — MARRA 


(377) 


MINISTERO DEI TRASPORTI 


Concorso a duecentosettanta posti di conduttore in prova 
nell’Amministrazione delle ferrovie dello Stato 


IL MINISTRO PER i TRASPORTI 


Visto il regolemento del personale delle Ferrovie dello 
Stato, approvato con regio decreto-legge 7 aprile 1925, n, 405, 
e successive modificazioni; 

Vista la nota della Presidenza del Consiglio dei Ministri 
n. 121513/12106/2.15.3/1.3.1 del 2 ottobre 1947; 

Udita la relazione n. P.A.G. 41/24/202/283456 in data 26 di- 
xembre 1947 della Direzione generale delle ferrovie dello Stato 
(Servizio personale e affari generali); 

Sentite il Consiglio di amministrazione; 


Decreta: 


1. — L'Amministrazione delle ferrovie dello Stato è auto- 
rizzata ad indire un pubblico concorso a duecentosettanta posti 
di conduttore iri prova. 

2. — Ai concorrenti che saranno assunti verrà assegnato 
lo stipendio annuo lordo minimo e le altre competenze spet- 
tanti al personale delle Ferrovie dello Stato, 

3. — E’ approvato il relativo avviso-programma contenente 
le norme per lo svolgimento del concorso. 


Roma, addì 3 gennaio 1948 
Il Ministro: CORBELLINI 


Registrato alla Corte der conti, addi 16 gennaio 1948 
Registro Uff. rise. ferrovie n. 6, foglio n. 112. — CASABURI 


AVVISO-PROGRAMMA DI CONCORSO 


E’ bandito un concorso per esami e per titoli a duecento- 
settanta posti di conduttore in prova mell'Amministrazione 
delle ferrovie dello Stato. 

1. — Per l’ammissione al concorso gli aspiranti dovranno 
essere fomiti di diploma, rilasciato da scuola italiana anche 
all’estero, governativa 0 pareggiata, di ammissione al corso 
superiore del ginnasio o dell'istituto tecnico o dell’istituto 
magistrale o al liceo scientifico o all'istituto industriale o al- 
l'istituto nautico o licenza di scuola di avviamento professio- 
nale o di scuola tecnica industriale o commerciale. 

1 candidati muniti di titolo di studio superiore sono obbli- 
gati a presentare anche uno dei titoli richiesti. 

Al concorso non sono ammesse le donne. 


2. — Gli aspiranti dovranno spedire — a mezzo posta 
Taccomandata — in maniera che pervenga alla Direzione 
generale delle ferrovie dello Stato (Servizio personale e affari 
generali Concorsi) in Roma, piazza della Croce Rossa, non 
oltre novanta giorni dalla data di pubblicazione del presente 
bando nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica, la domanda 
di ammissione da loro firmata e redatta su carta da bollo 
da L. 32, in conformità al modello allegato B, e corredata 
dai seguenti documenti: 

a) estratto dell'atto di nascita legalizzato dal presidente 
del tribunale o dal pretore, dal quale risulti che il concorrente, 
alla data del presente avviso-programma, abbia compiuto il 
18° anno e non abbia oltrepassato il 35° anno di età, 

Tale limite massimo di età è elevato: 


1) di nove anni per i mutilati o invalidi di guerra, per 
i mutilati o invalidi per la lotta di liberazione, per i decorati 
di medaglia al valor militare o di croce di guerra al valor 
militare e per i promossi per merito di guerra; 

2) di cinque anni per coloro che parteciparono nei reparti 
mobilitati delle Forze armate alle operazioni militari svoltesi 
nell’Africa Orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 193%, oppure 
per i legionari fiumani e per coloro che hanno partecipato 
nei reparti delle Forze armate dello Stato, ovvero in qualità 
di militarizzati o assimilati, alle operazioni della guerra 1940-1943 
o di quella di liberazione, per i partigiani combattenti, per i 
reduci dalla prigionia e per i cittadini deportati in territorio 
nemico; 

3) A) di due anni per coloro che siano coniugati o vedovi 
alla data di scadenza per la presentazione della domanda di 
partecipazione al concorso; 


B) di un anno per ogni figlio vivente alla daia medesima, 
L'’elevazione di cui alla lettera 4) del paragrafo 3) si 
cumula con quella di cui alla lettera B) ed entrambe con una 
di quelle di cui ai punti precedenti purchè complessivamente 
non si superino i 45 anni. 
| Per gli aspiranti che alla data di chiusura del concorso 
sì troveranno a prestare servizio di ruolo in una Amministra» 
zione statale o, almeno da due anni, servizio non di ruolo 
presso. l'Amministrazione delle ferrovie dello Stato, non è 
fissato alcun limite di età. 

Gli agenti non di ruolo delle Ferrovie dello Stato, sono 
tenuti ad indicare sulla domanda la data precisa in cui avvenne 
la loro assunzione; 

b) certificato legalizzato comprovante che il concorrente 
è cittadino italiano e che, se ha compiuto il 21° anno di età, 
gode dei diritti politici; 

c) certificato penale dell’ufficio del casellario giudiziale 
debitamente legalizzato; 

d) certificato di buona condotta rilasciato dal sindaco del 
Comune in cui il concorrente ha il suo domicilio o la sua 
abituale residenza, legalizzato dal Prefetto; 

e) copia dello stato di servizio militare (per gli ufficiali) 
o copia del foglio matricolare militare (per i sottufficiali e 
militari di truppa); gli aspiranti che — pur awendo partecipato 
alle operazioni di leva — non abbiano prestato servizio mili- 
tare, dovranno produrre un documento recente da cui risulti 
l'esito della visita militare e se eventualmente abbiano ottenuto 
il rinvio alla chiamata alle armi per ragioni di studio o per 
altri motivi; sui documenti dei riformati deve essere riportato 
i) motivo della riforma; ì militari trovantisi ancora sotto le 
armi possono presentare provvisoriamente una dichiarazione 
del comandante del Corpo attestante la loro posizione, salvo 
a. produrre, all'atto del congedamento il regolare documento 
richiesto; i giovani non ancora sottoposti alle operazioni di 
lava sono esentati dalla presentazione del documento militare. 
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Per comprovare la qualifica di combattente dell’Africa 
Orientale o della guerra 1940-43 o di quella di liberazione o di 
reduce dalla prigionia, deve essere presentata una dichiara- 
zione integrativa rilasciata dalle competenti autorità militari 
ai sensi delle disposizioni emanate dall'autorità stessa per il 
conferimento dei benefici connessi con l’aver partecipato ad 
operazioni di guerra. Analogo documento presenteranno i mi. 
litarizzati ed assimilati che presero parte ‘ad operazioni della 
guerra 1940-1943, 

I partigiani combattenti dovranno comprovare tale loro 
qualità mediante la presentazione di un certificato, rilasciato 
dalla competente Sezione provinciale dell’A.N.P.I., attestante 
il riconoscimento della suddetta qualifica da parte delle appo- 
site Commissioni previste dal decreto legislativo luogotenen- 
ziale 21 agosto 1945, n. 513. 

Sia la dichiarazione integrativa che il certificato dell'A. 
N.P.I. dovanno essere prodotti non oltre la data stabilita per 
le prove orali, poichè, in caso contrario, non verrà tenuto 
conto, aj fini della graduatoria, del requisito di combattente 
o di partigiano combattente. 

La condizione di reduce dalla deportazione o di civile 
reduce dalla prigionia deve risuliare da aitestazione del pre- 
fetto della competente giurisdizione; 

7) fotografia recente con la firma autenticata dal sindaco 
o da un notaio con prescritta marca da bollo (non è ammesso 
altro documento in sostituzione di quello richiesto); 

2) diploma originale dij cui al punto 1, 0 copia notarile 
dello stesso, debitamente legalizzata; 

h) stato di per gli aspiranti che chiedono l’ele- 
vamento del limite massimo di età di cui al paragrafo 3). 
Questo documento, quando contempla matrimonio o nascita 
di figlio avvenuti nel quindici giorni precedenti alla data di 
scadenza del concorso, può essere presentato quindici giorni 
dopo la data di scadenza medesima; 
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mati limi 


c) documenti attestanti la posizione del concorrente ri. 
spetto ai titoli di preferenza di cui al punto 12. 

I candidati mutilati o invalidi di guerra o per la lotta 
di liberazione dovranno provare tale loro qualità mediante la 
esibizione del decreto di concessione della relativa pensione 
o mediante uno dei certificati mod. 69, rilasciato dalla Dire- 
zione generale delle pensioni di guerra, o, in mancanza, m& 
diante attestazione rilasciata dalla rappresentanza provinciale 
dell'Opera nazionale invalidi di guerra e sottoposta alla vidi. 
mazione della sede centrale dell'Opera stessa, purchè in essa 
siano indicati i documenti in base al quali è stata riconosciuta 
la qualità d'invalido, ai fini della iscrizione nei ruoli provin 
ciali di cui all’art. 3 della legge 21 agosto 1931, n, 1312. 

Il documento atiestante la qualità di mutilato 0 invalido 
di guerra, o per la Jotta di liberazione, quando serve a chie. 
dere l’elevamento del limite massimo di età di cui al para- 
grafo 1) del punto 2, deve essere presentato entro i timiti stabi- 
liti per la presentazione della domanda. 

Gli orfani di guerra o dei caduti per la lotta di libera» 
zione dovranno dimostrare la loro qualità mediante certificato 
rilasciato dalla competente autorità incaricata della prote- 
zione ed assistenza agli orfani di guerra, legalizzato dal 
Prefetto, 

4. — Nella domanda l’aspirante dovrà dichiarare se abbia 
già prestato servizio od anche solo concorso ad impiego, subito 
visita sanitaria, o sostenuto esami presso questa od altra Am- 
ministrazione ferroviaria; in caso affermativo dovrà speci. 
ficare le date e le località relative, il posto per il quale abbia 
concorso ed il risuitato delie pratiche fatte, restando stabilita 
che tanto la mancanza di tale dichiarazione, quanto il dichia- 
rare cosa incompleta o non conforme al vero determinerà la 
esclusione dal concorso. Resta parimenti stabilito che la man- 
canza o la irregolarità della dichiarazione, ove venga a risul. 
tare dopo l'assunzione in servizio in seguito al concorso, poirà 
determinare — 8 giudizio insindacabile dell’Amministrazione 


1) certificato delle classificazioni ottenute nell'esame per|— la immediata decadenza dal posto conferito senza obbligo 


il conseguimento del titolo prescritto per l'ammissione al con- 


na al con- 
SÒ 
corso, 


ca pi 


se già non risultino dal documento di cui al punto 9g). 

I certificati di cui alle lettere bd), c), d), debbono essere 
in data non anteriore a più di tre mesi a quella del presente 
bando; i documenti scaduti sì considerano come non presentati. 

Tutti i candidati a qualunque categoria appartengano (com- 
presi quindi gii invalidi di guerra o della lotta di liberazione, 
gli orfani di guerra, ecc.) hanno l'obbligo di presentare do- 
manda e documenti in carta bollata; quelli dichiarati indigenti 
dall'autorità competente, pur dovendo presentare la domanda 
in carta bollata, possono produrre i documenti in carta libera 
e su ciascuno di essi deve essere apposta annotazione relativa 
allo stato di indigenza. 

Tutti i documenil dovranno essere allegati alla domanda 
in originale; solamente per il titolo di studio — come si è già 
detto — è ammessa la copia notarile legalizzata dal presidente 
del tribunale; non sl ammettono riferimenti a presentazioni 
fatte ad altre Amministrazioni comprese quelle dipendenti dallo 
stesso Ministero del trasporti. Nel caso di partecipazione a 
due o più concorsi, per i quali sì presenti domanda a questa 
Direzione generale (esclusi quindi i concorsi di competenza dei 
Compartimenti), è sufficiente presentare una sola serie di 
documenti, ma le domande dovranno essere compilate sepa- 
ratamente ed inviate con lo stesso piego facendo cenno nella 
domanda contenente i documenti, delle altre domande pre- 
sentate. 

La mancata presentazione nel limite fissato per la domanda 
anche di uno soltanto dei documenti prodotti — fatta eccezione 
per il certificato dei punti di cui alla lettera i) che può essere 
presentato prima delle prove orali — o la presentazione dei 
documenti scaduti di validità o il riferimento a documenti 
presentati altrove, Geterminerà la esclusione dal concorso. 

Non sono consentiti tramiti — nemmeno di pubbliche Am- 
ministrazioni — nella trasmissione delle domande e relativi 
documenti e quindi il ritardo nell'arrivo di essi non sarà per 
nessun motivo ritenuto giustificato, 

3. — Oltre i documenti obbligatori di cui al precedente 
punto 2, 1 concorrenti potranno eventualmente far pervenire, 
prima dell’espletamento delle prove orali, i seguenti titoli: 

a) certificati riguardanti altri studi eventualmente fatti; 

db) certificati di prestazioni d'opera presso Amministra 
zioni pubbliche o private o presso professionisti, con l'indi- 
cazione della durata di tali servizi, della natura dei lavori ai 
quali il concorrente ha preso parte a del modo in cui detti 
Javori furono eseguiti; 


“ 


IAS SS 
per l’Amministrazione di alcun preavviso e senza che l’'inte- 
ressato possa far valere verso l’Amministrazione stessa alcuna 
ragione o pretesa, sia per danni che venisse a risentire in 
seguito alla pronunciata decadenza, sia per le spese sostenute 
in occasione e in dipendenza del concorso o della sua am- 
missione in servizio. 

Non è ammesso al concorso chi sia stato destituito, revo» 
cato 0 licenziato per motivi disciplinari dall'Amminisirazione 
delle ferrovie dello Stato o da altre Amministrazioni ferro- 
viarie e pubbliche, come pure chi sia stato esonerato 0 si 
sia reso dimissionario dal servizio dell'’Amministrazione fer- 
roviaria dello Stato, ad eccezione degli agenti non di ruolo 
dimissionari, purchè non risulti che questi si siano resi tali 
allo scopo di evitare licenziamento per motivi disciplinari. 

Gli aspiranti i quali dimostrino con apposito documento 
di essere impiegati di ruolo di una Amministrazione statale 
oppure ufficiali in servizio permanente effettivo o sottufficiali 
di carriera delle Forze armate o agenti della forza pubblica, 
sono esonerati dalla presentazione del documenti di cui alle 
lettere D), c), di). 

Gli aspiranti i quali siano già agenti di ruolo dell’Ammi- 
nistrazione delle ferrovie dello Stato, nonchè il personale 
non di ruolo che abbia già prodotto tutti i documenti per 
l'inquadramento a sussidiario o contrattista, sono dispensati 
dalla presentazione dei documenti di cui alle Jlettere a), È), 
c), d), e), con l'obbligo però di presentare tutti gli altri entro 
il termine prescritto. 

Gli aspiranti già agenti di ruolo delle Ferrovie dello Stato 
che saranno dichiarati vincitori del concorso, dovranno optare 
per la nuova posizione di conduttore in prova della quale 
acquisteranno tutte le caratteristiche con gli obblighi relativi, 
perdendo tutti i diritt; acquisiti nella precedente posizione, 
ad accezione dell'anzianità di servizio che rimane utile ai soll 
effetti della liquidazione della pensione o dell'indennità di 
buonuscita, nonchè del congedo e delle concessioni di viaggio 
e det benefici per i combattenti derivanti dall’applicazione del 
testo unico @ del regio decreto 19 agosto 1927, n. 1711, e suc- 
cessive estensioni, 

L'anzianità stessa resta utile altresì agli effetti delle pre- 
stazioni dell'Opera di previdenza, ed in caso di cessazione 
dal servizio nel corso del periodo di prova, tali agenti — 0 
le loro famiglie — avranno titolo alle prestazioni stesse in 
base alla nuova posizione, compresa l'indennità di buonu- 
scita, qualora ne avessero già acquistato titolo nella prece» 
dente posizione. 
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Anche tali concorrenti sono obbligati a compiere il pe-} prove facoltative, Per tale votazione la Commissione disporrà 
riodo di prova prescritto al punto 13 del presente avviso-| complessivamente: 


programma di concorso, rimanendo inteso che coloro i quali 


di 6 punti per il titolo di studio hecesserio per l’'aminis- 


entro tale periodo non dimostreranno di possedere la ido-|sione al concorso; 


neità alle funzioni a cui verranno assegnati, saranno ripor- 
tati nella precedente posizione, e il fatto di essere riusciti 


Vincitori del concorso di che trattasi, non darà loro titolo ad' 


accampars alcuna pretesa presente o futura. 


5. — I concorrenti che intendano sostenere esami facol- 
tativi sulle lingue estere (francese, inglese, tedesca) debbono 
indicario nella domanda; non sarà tenuto conio delle richieste 
fatte po. .riormente, 


6. — I concorrenti dovranno nel loro interesse seguire 
le pubolicazioni che verranno fatte nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica circa la data e la località in cui avranno 
luogo le prove scritte. le quali saranno stabilite con succesivo 
provvedimento. PA 


7. — La Direzione generale farà pervenire ai concorrenti 
ammessi alle prove orali la credenziale per recarsi alle loca- 
lità assegnate per la visita medica. Per l'idoneità fisica, gli 
interessati devono possedere i seguenti requisiti: sana costi- 
tuzione, statura non inferiore a m. 1,60; acutezza visiva 10/10 
per occhio senza lenti; campo visivo normale; senso croma- 
tico normale; percezione della voce afona a non meno di m, 8 
per orecchio. 

Appena ultimata la visita, i concorrenti riceveranno comu- 
nicazione immediata circa l'esito della visita stessa. 

La visita medica è subordinata al pagamento di una tassa 
di L. 100 da effettuarsi a mezzo vaglia postale intestato alla 
« Direzione generale ferrovie Stato: Ufficio sanitario centrale 
Roma ». 

La relativa ricevuta dovrà essere consegnata, all'atto della 
visita, all’Ispettorato sanitario che dovrà praticarla insieme 
con la credenziale fatta pervenire agli interessati dalla Dire- 
zione generale. 

Agli agenti delle Ferrovie dello Stato che, per la qualifica 
da essi rivestita siano ritenuti gia fisicamente idonei al posto 
cui aspirano, non sarà praticata la visita medica di cui sopra. 


8, — La Direzione generale, dopo aver assunio quelle 
maggiori informazioni che crederà del caso, riconoscerà il 
possesso dei requisiti necessari e giudicherà, su parere del 
Consiglio di amministrazione, dell'ammissibilità o meno al 
l'impiego degli aspiranti. 

Ai concorrenti non in regola coi documenti o non rico- 
nosciuti ammissibili saranno restituiti i documenti medesimi. 

9. — La Commissione esaminatrice sarà nominata dal Mi- 
nistro su proposta del direttore generale. 

Quando occorra procedere all’esame di lingue estere, po- 
tiranno essere aggregati alla Commissione esaminatrice, con 
voto soltanto per detto esame, professori abilitati all’insegna- 
mento delie lingue stesse, o funzionari competenti della Am- 
ministrazione. 

In caso di impedimento di qualcuno dei componenti la 
Commissione esaminatrice, esso viene definitivamente sosti- 
tuito da altro membro. 

10. — Gli esami saranno scritti e orali come dal program- 
ma di cui all'allegato A. 

La prova facoltativa sulle lingue estere consisterà in un 
esame scritto ed in un esame orale. A detta prova saranno 
sottoposti solamente i candidati ammessi alle prove orali 
delle materie obbligatorie e sara presa in considerazione solo 
quando il concorrente abbia dimostrato, nell'esame scritto, 
di saper tradurre correntemente e senza dizionario, un brano 
redatto in lingua italiana, e nell'esame orale di saper soste- 
nere una conversazione nella lingua prescelta. 


11. — Per ciascuna prova obbligatoria ogni Commissione 
disporrà dei seguenti punti: 


Composizione italiana i» + a punti 15 
Problema è @ # E » 10 
Calligrafia PI » 5 
Orali » 20 


Saranno ammessi alla prova orale 1 candidati che avranno 
ottenuto almeno i sette decimi del numero complessivo del 
punti attribuiti alle prove scritte obbligatorie, purchè in nes- 
suna di queste abbiano conseguito meno di sei decimi dei 
punti attribuiti alle prove stesse. 

Saranno dichiarati idonei i candidati che nella prova orale 
avranno riportato almeno i sette decimi dei punti. 


di 2 punti per gli altri titoli culturali e professionali; 

di 10 punti, al massimo, per la valutazione del servizio 
eventualmente prestato nell’Amministrazione delle ferrovia 
dello Stato; 

di 3 punti per l'esame scritto e 3 per l'esame orale per 
ciascuna delle lingue estere (francese, inglese e tedesca). 

Sarà tenuto conto delle prove facoltative sulle lingue estera 
soltanto se il concorrente avrà riportato in esse almeno la 
metà dei punti disponibili. 

12, — La somma di tutti f punti che i candidati riusciti 
idonei nelle prove obbligatorie avranno conseguito in cia- 
scuna delle prove slesse, in quelle facoltative e nella valuta- 
zione dei titoli, costituirà la classificazione complessiva che 
determinerà la graduatoria di merito. 

Nella formazione della graduatoria di merito dovrà essere 
tenuto conto delle seguenti disposizioni; 

a) un decimo dei posti messi a concorso viene riservato 
ai candidati risultati idonei che dimostrino di essere mutilati 
o invalidi di guerra o per la lotta di liberazione; 

b) la metà dei posti messi a concorso, compresi quelli 
di cui al punto a), è riservata ai candidati risultati idonei che 
dimostrino di essere combattenti della guerra etiopica, c che 
abbiano partecipato nei reparti delle Forze armate delio Stato, 
ovvero in qualità di militarizzati o assimilati, alle operazioni 
della guerra 1940-1943 o della guerra di liberazione, ai parti 
giani combattenti, ai reduci dalla prigionia e ai cittadini de- 
portati in territorio nemico; 

c) in caso che con le categorie indicate ai punti a) e db) 
non si copra metà dei posti messi a concorso, i rimanenti 
posti disponibili su detta percentuale sono riservati ai can- 
didati risultati idonei che dimostrino di essere orfani di guerra 
e dei caduti per la lotta di liberazione. 

A parità di voti saranno preferiti, nell'ordine che segue, 
i concorrenti: 

1) insigniti di medaglia al valor militare; 

2) mutilati o invalidi di guerra o per la lotta di libera- 
zione; 

3) orfani di guerra o dei caduti! per la lotta di liberazione; 

4) feriti in combattimento; 

5) insigniti della croce di guerra o dì altra attestazione 
speciale di merito di guerra; 

6) figli degli invalidi di guerra o per la lotta di libs- 
razione; 

7) che abbiano prestato servizio militare come combat- 
tenti nella. guerra etiopica o che abbiano partecipato, nei ra- 
parti delle Forze armate dello Stato, ovvero in qualità di mi- 
litarizzati o assimilati, alle operazioni della guerra 1940-1943 
o di quella di liberazione, | partigiani combattenti, i reduci 
dalla prigionia e i cittadini deportati in territorio nemico; 

7-bis) i mutilati ed invalidi civili per fatti di guerra; 

f-ter) i figli dei caduti civili per fatti di guerra; 

8) che abbiano prestato servizio lodevole nell’Aramini- 
strazione delle ferrovie dello Stato; 

9) che rivestano la qualifica di ufficiale di complemento 
ferme le eccezioni previste dall'art. 10 del regio decreto 31 di- 
cembre 1923, n. 8224, nel confronti di coloro che non abbiano 
potuto frequentare i corsì allievi ufficiali perchè non idonei 
fisicamente, e degli iscritti alla leva di mare che non abbiano 
potuto conseguire il grado di ufficiale di complemento per 
ragioni indipendenti dalla loro volontà; 

10) coniugati 0 vedovi, con riguardo al numero dei figli; 

11) che abbiano appartenuto ai reparti di lavoro del Ga- 
nio ferrovieri. 

Quando la precedenza non può essere stabilita in base 
alle norme suindicate per parità di requisiti, essa è determi. 
nata dalla maggiore età. 

Le benemerenze acquisite in dipendenza della guerra di 
Spagna non danno titolo alle preferenze di cui ai succitati 
punti dall’1) al 6). 

I candidati in possesso di benemerenze combattentistiche, 
demografiche, ecc, possono dimostrare tale loro qualità, agli 
effetti preferenziali e della percentuale di cui al presents 
punto 12, anche prima delle prove orali, come già si è detto 
al punto 3, lettera c). 

Anche gli agenti in servizio nelle Forrovie dello Stato 
debbono comprovare, mediante presentazione dei prescriiti do- 


Ai candidati riusciti idonei nelle prove obbligatorie verrà i cumenti, le loro eventuali benemerenze combattentistiche, ecc, 
assegnata una votazione complementare per i titoli e per leldi cui al presente punto 12, 


Lal 


13, — 1 primi duecentosettanta della graduatoria saranno 
dichiarati vincitori del concorso e saranno nominati in prova 
con lo stipendio annuo lordo minimo e le altre competenze 
spettanti al personale delle Ferrovie dello Stato. 

Lo stipendio come sopra sarà corrisposto dalla data della 
effettiva entrata in servizio di prova. 

I conduttori in prova non possono essere nominati sta- 
bili se non hanno compiuto un anno di effettivo servizio di 
prova, entro il quale devono dimostrare la idoneità alle fun- 
zioni cul sono assegnati, secondo quanto è stabilito dall'art. 26 
del regolamento del personale, approvato con regio decreto 
7 aprile 1925, n. 405. 


14. — Il conduttore in prova che non accettasse di rag- 
giungere la residenza assegnatagli o, senza motivo ritenuto 
giustificato dalla Amministrazione, non prendesse servizio 
entro il termine stabilito dall’Amministrazione medesima, sarà 
considerato rinunciante alla nomina. 

In caso di mancata assunzione di qualcuno dei primi due- 
centosettanta della graduatoria, saranno nominati altri candi- 
dati idonei nell'ordine di graduatoria fino al numero di due- 
centosettanta. 


15. — Nell’atto in cui i conduttori in prova vengono assunti 
in servizio, contraggono l’obbligo di osservare tutti i regola- 
menti, gli ordini di servizio e le disposizioni vigenti o che 
saranno emanate dalla Amministrazione. 


16. — Per i viaggi che i concorrenti debbono compiere per 
recarsi alla visita medica ed agli esami verrà accordata una 
riduzione del 50 % sul prezzo del biglietto di andata-ritorno 
sulle Ferrovie dello Stato, 


Roma, addì 3 gennaio 1948 


La Direzione generale. 


ALLEGATO A, 


PROVE SCRITTE, 


1. Componimento italiano su tema dato. 
2. - Problemi di aritmetica e di geometria in base al pro- 
gramma stabilito per le prove orali, 


PROVA ORALE, 


Aritmetica. —— Operazioni con numeri razionali; potenze dii 
essi - Divisibilità dei numeri interi, caratteri di divisibilità - 
Prova per nove delle quatiro operazioni fondamentali Nu- 
eri primi: ricerca dei divisori di un numero Massimo co- 
mun divisore e minimo comune multiplo di due o più nu- 
meri interi Frazioni ordinarie e numeri decimali — Sistema 
metrico decimale - Numeri complessi Radice quadrata di un 
numero razionale - Rapporti e proporzioni; proporzionalità 
diretta e inversa Regola del tre semplice e del tre composto - 
Regola d'interesse e di sconto, di partizione semplice e com- 
posta e di miscuglio, 


Geometria, —- Nozioni elementari di geometria piana e so- 
lida Triangoli e poligoni, loro principali proprietà - Circon- 
ferenza e cerchio; loro proprietà principali Problemi grafici 
fondamentali Nozioni sull'equivalenza delle figure piane; 
applicazioni metriche del teorema di Pitagora Misure della 
circonferenza, degli archi, degli angoli e delle superfici delle 
principali figure piane - Prisma Piramide Cilindro - Cono - 
Sfera Tronco di piramide e di cono - Misura della superficie 
e del volume dei principali solidi. 

Cenni sulla similitudine delle figure piane. 

Storia e geografia, -—- Le riforme in Italia nella seconda 
metà del secolo xviti La Rivoluzione francese e l'Impero 
napoleonico nei rapporti con l'Italia - Moti e figure principali 


USEDPE, direllore 
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del Risorgimento italiano Le guerre per l’indiperidenza e 
l’unità La prima guerra mondiale e l'intervento dell’Italia. 

Nozioni generali di geografia fisica ed antropica dell'Eu- 
ropa Principali città rivierasche del Mediterraneo, loro traf- 
fici e comunicazioni con l'Italia Le regioni d’Italia e i loro 
prodotti; i centri più notevoli e i principali monumenti Mez- 
zi di comunicazione Itinerari di viaggio più notevoli Uso 
delle carte geografiche e topografiche, degli orari ferroviari e 
delle guide. 


Nozioni elementari di diritto pubblico. — Ordinamento 
civile politico ed amministrativo dello Stato italiano. 


Nozioni sulle condizioni per il trasporto delle persone sulle 
Ferrovie dello Stato. — Disposizioni generali Del contratto 
di trasporto Biglietti di corsa semplice e di doppia corsa - 
Biglietti per viaggi di andata e ritorno Trasporti speciali - 
Viaggi in comitiva Biglietti per viaggi circolari ad itinerario 
fisso Biglietti di abbonamenti ordinari e speciali Regola- 
menti, avvertenze e condizioni generali di ammissione dei 
viaggiatori neiì treni Servizi nelle carrozze & letti e nelle 
carrozze ristorante Prenotazione dei posti di 12 e 2à classe. 


ALLEGATO DB. 


Alla Direzione generale delle ferrovie dello Stato 
Servizio personale e affari generali {Concorsi} 
RoMA 


iì sottoscritto . n a presa conoscenza 
dell'avviso in data 3 gennaio 1948 per il concorso a duecento- 
settanta posti di conduttore in prova, domanda di partecì- 
parvi, dichiarando di accettare le condizioni tutte contenute 
nel programma (1). 

Unisce alia presente la domanda per prendere parte anche 
ai concorsi banditi da codesta Direzione generale per posti 
di A ). 

Aggiunge poi che non ha mai prestato servizio alle Fer- 
rovie, nè concorso prima d’ora ad impiego presso codesta 
Amministrazione delle ferrovie dello Stato e neppure subìto 
visita o sostenuto esami all’uopo (3). 

Si dichiara infine inteso che nel caso di esito favorevole 
delle prove scritte, egli sarà ammesso a sostenere le prove 
orali del suddetto concorso soltanto se sarà dichiarato fisica- 
mente idoneo dai competenti Ispettorati sanitari dell'Ammi- 
nistrazione ferroviaria. 


Firma (casato e nome per esteso) 
Indirizzo attuale 
Indirizzo precedente 


ea 


CI * 
ssa 


. 


tu 


Data 5HE: 
Distinta dei documenti allegati alla presente domanda. 


* è * *. 


(1) Chi vorrà assoggettarsi alle prove facoltative sulle lin- 
gue estere dovrà aggiungere sulla domanda la relativa richie: 
sta, indicando su quali lingue (francese, inglese, tedesca) in- 
tenda essere esaminato. 

(2) La presente avvertenza deve essere inclusa nella do- 
manda che contiene i documenti; nelle altre domande basta 
apporre l'annotazione « documenti elencati nella domanda 
per posti di . 

(3) Im caso diverso la dichiarazione dovrà specificare il 
servizio prestato, la data e le località relative, il posto per il 
quale l'aspirante abbia già concorso e l'esito delle pratiche 
fatte. 

(4) Per coloro che risiedono all’attuale indirizzo da meno 
di un anno, 


(463) 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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